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Colloque CREALC : LE BRESIL DE LULA : LA DYNAMIQUE DES PARADOXES

Atelier 3 : Mobilisations et mouvements sociaux
Communication : Les Sans-terre (MST), la réforme agraire et le gouvernement Lula : promesse et mobilisations, échec et rupture (2003-2005)

Par Jean-Yves Martin, géographe 
 . 
Résumé : Le mouvement des Sans-terre (MST) a été l’un des meilleurs soutiens en faveur de l’élection du président Lula, qui s’était engagé à redistribuer des terres à un million de familles paysannes. Mais cette promesse, pourtant diminuée de moitié dans le plan gouvernemental de réforme agraire (PNRA), n’a pas été tenue. Aujourd’hui le MST, soumis à une répression publique et privée grandissante, dans un contexte de crise politique majeure, reste cependant le pilier essentiel de la mobilisation sociale populaire au Brésil. Il s’efforce de poursuivre son engagement, mais son « soutien critique » à Lula tourne à la rupture.

Title: Landless peasants (MST), land reform and the Lula government: promise and mobilizations, failure and rupture (2003-2005)

Summary: the Movement of Landless Peasants (MST) has been one of the strongest supports toward the election of President Lula, who had committed himself to redistributing lands to a million peasant families. But this promise, however reduced by half in the government's land reform scheme (PNRA), has not been kept. Today, the MST, subjected to growing public and private repression, in the context of a major political crisis, remains nevertheless the main pillar of popular social mobilization in Brazil. It endeavours to continue its involvement, but its "critical support" to Lula is fast coming to an end.

Introduction

La question foncière et les luttes pour la terre au Brésil, constituent un cas exemplaire - sinon caricatural - de la dynamique des paradoxes dans ce pays. Jugeons-en. Avec l’élection de Lula en 2002, beaucoup espéraient une avancée significative de la réforme agraire dans ce pays. Or, il n’en est rien, ou si peu. Et, à défaut de réforme agraire, on observe plutôt une envolée de la répression, publique (judiciaire) et privée (milices), contre les paysans en lutte, du Mouvement des Sans-terre (MST) et d’autres organisations.

Dans cette conjoncture, pour le moins paradoxale, inscrite dans la situation de grave crise politique en cours, le MST continue, malgré tout, d’incarner le point d’appui incontournable du rassemblement des forces populaires alternatives, même s’il fait toujours l’objet de campagnes de discrédit, qui dénoncent son radicalisme et le qualifient volontiers d’« archaïque ».

Pourtant, dans ce pays aux inégalités sociales et foncières extrêmes 
, face à une déruralisation massive, avec son cortège de conséquences dramatiques, le problème de la constitution d’un paysannat familial, orienté vers la satisfaction des besoins alimentaires internes, n’appartient pas au passé, mais constitue,  au contraire, un impératif d’avenir. 

Paradoxes ? Sans doute, mais peut-être un peu plus. Car, nous a prévenu le philosophe Henri Lefebvre : « Dans le noeud peu extricable des contradictions qui s’entremêlent et composent le « mondial », les contradictions se dissimulent dans le paradoxal. Là où vous lisez ce mot, lisez ;  contradiction cachée, dissimulée, étouffée ; donc problème mal élucidé, peut-être insoluble, repoussé dans l’ombre, le silence, l’invisible et peut-être l’indécidable... » ?
.  Jusqu’à ce que de telles contradictions éclatent parfois au grand jour, ce qui semble bien être ici le cas.

I - Lula et la réforme agraire : de la promesse à l’échec.

Avant son élection, le candidat Lula, « pour un Brésil décent », n’avait pas été avare de promesses sur la réforme agraire, s’engageant alors même à procurer rapidement de la terre à un million de familles paysannes 
. Le Mouvement des Sans-terre (MST) fut, dès lors, l’un de ses meilleurs soutiens électoraux. Une fois élu, le gouvernement mis en place, cherchant à marier l’eau et le feu de l’agriculture familiale et du grand négoce agricole capitaliste (ou agri business) , a pourtant aussitôt substitué à la redistribution foncière structurelle, le marketing politique du combat « assistancialiste  » contre la faim (programme Faim Zéro) 
. Il a fallu une forte relance de la mobilisation sociale du MST, avec la multiplication des occupations de terres improductives (acampamentos), pour qu’un nouveau Plan National de Réforme Agraire soit enfin adopté, en novembre 2003. Il diminuait cependant de plus de la moitié les engagements électoraux. Même revus ainsi fortement à la baisse, et devenus engagements gouvernementaux, ils n’ont cependant pas été davantage tenus
. 

1 - L’envolée de la répression en 2003-2004
Certes, le gouvernement Lula offrait, a priori, de meilleures perspectives, comparativement au gouvernement précédent, celui de F.H. Cardoso (1996-2002), qui avait tenté, par divers moyens, d’en finir  avec la réforme agraire classique – c’est-à-dire la redistribution foncière, sous tutelle de l’Etat à travers l’INCRA (Institut National de Colonisation et de Réforme Agraire), en prenant la terre à ceux qui en ont trop, pour la donner à ceux qui n’en ont pas du tout – et en laissant courir les violences rurales privées (milices de jagunços et de pistoleros, aux meurtres laissés impunis) et les formes de répressions publiques (massacres collectifs de Corumbiara [RO] en 1995, et, surtout, d’Eldorado dos Carajas [PA] en 1996) des actions paysannes. « Au moins », disait-on volontiers alors, « avec le gouvernement Lula, il n’y aura plus de répression ». Il n’en a rien été. Au contraire, les rapports annuels de la CPT (Commission Pastorale de la Terre) Conflitos da Terra 2003, 2004 et 2005, montrent que les deux premières années du gouvernement Lula, 2003 et 2004, ont vu non seulement se multiplier les conflits de terre au Brésil, mais que les assassinats de paysans et de ceux qui les soutiennent (comme la religieuse américaine Dorothy Stang) se sont multipliés, ainsi que la judiciarisation et la criminalisation de leurs actions. Certes la justice est-elle indépendante, mais une nouvelle démonstration est ainsi faite, qu’au plan local en tout cas, elle reste aux mains ou sous le contrôle des grands propriétaires fonciers.

Ainsi, en 2003, première année pleine du gouvernement Lula, le nombre des conflits enregistrés  est le plus important des 18 années de publication du rapport annuel de la CPT . Il y a eu 1.690 conflits, concernant un total de 1.190.578 personnes. Le nombre des occupations, ajouté à celui des campements (acampamentos), qui est de 676, marque une croissance de 172,5% par rapport à l’année 2002. Les données montrent également une élévation jugée « préoccupante » par la CPT de la violence. Par comparaison à l’année précédente, le nombre de 73 assassinats est de 69,8 % plus important , chiffre le plus élevé depuis 1990.

Tableau 1 : Violences contre les personnes dans les campagnes

Variation relative (%) 1999-2003

	
	Pouvoir judiciaire
	Pouvoir privé

	Année
	Conflits
	Personnes concernées
	Emprisonnés
	Familles dispersées
	Assassinés
	Familles expulsées

	1999-2000
	- 32,0
	- 20,7
	- 40,2
	- 25,4
	- 22,2
	+ 203,0

	2000-2001
	+ 31,5
	- 24,0
	- 30,4
	- 16,0
	+ 39,0
	- 82,4

	2001-2002
	+ 05,1
	+ 04,3
	- 37,8
	- 27,8
	+ 48,3
	- 04,1

	2002-2003
	+ 82,7
	+ 167,9
	+ 140,5
	+ 263,2
	+ 69,8
	+ 151,4

	2003-2004
	+ 06.5
	- 09,0
	+ 10,8
	+ 5,5
	- 46,6
	+ 05,4

	Source : CPT et LEMTO (Laboratoire d’Etudes des Mouvements sociaux et des territorialités – UFF), 2004 et 2005


L’année 2003 montre aussi une intensification de l’action du pouvoir judiciaire pour la défense de la propriété, et des grands propriétaires, comme l’indique le nombre des actions de dispersions suite à une décision judiciaire (despejos) par la Police Militaire, + 354% de plus de familles paysannes dispersées, et d’emprisonnements, + 74 % d’une année sur l’autre. Mais également du « pouvoir privé », au moyen de milices et de jagunços,  le nombre des expulsions de ce type augmentant de 130%.

Mais les rapports annuels de la CPT, établis et rédigés avec l’aide des meilleurs spécialistes universitaires brésiliens de ces questions (NERA/UNESP et LEMTO), avec des définitions et une méthodologie rigoureuses, font une autre démonstration tout aussi paradoxale, géographique celle-là. 

Car ce n’est pas dans les régions les plus marquées par la pauvreté et les inégalités foncières, tel le Nordeste, que les conflits ruraux se multiplient le plus dans les premières années du gouvernement Lula. Certes des conflits ont toujours lieu, d’une part, dans le berceau historique du MST, au sud du pays (États de São Paulo [SP] et du Parana [PR]), et, d’autre part, dans les États d’un Nordeste toujours caractérisé par les effets de la monoculture excluante de la canne à sucre (Rio Grande do Norte [RN], Pernambuco [PE], Alagoas [AL] et Sergipe [SE]). 

Mais c’est désormais sur les plateaux du Centre Ouest (Mato Grosso [MT], Rondônia [RO], Goias [GO]) ainsi que dans la pré-Amazonie (Tocantins [TO], Para [PA]), zones privilégiées de l’expansion de la grande agriculture capitaliste tournée vers l’agronégoce, que l’indice de conflictualité rural est désormais le plus élevé. Toute une zone tampon entre le Brésil littoral historique et les immensités lointaines de l’Amazonie, qui s’avère, au cours des dernières décennies, plus zone de colonisation pionnière brutale que de réforme agraire. 

Carte 1 : Les conflits ruraux au Brésil (1980-2003)
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Source des données : CPT, rapports annuels. Conception LEMTO, réal. J-Y Martin

Les données révèlent ainsi que le Centre Ouest, « paradis de l’agronégoce », présente l’indice de violence le plus élevé de toutes les régions brésiliennes. S’y observe le plus grand nombre de personnes engagées dans des conflits, 26,1% du total brésilien. C’est la région où ont eu lieu le plus grand nombre de despejos, avec 35,7% du total. Y sont également comptabilisés 20,7% des emprisonnements et 13,5 % des assassinats de travailleurs ruraux.

Les données du dernier rapport daté de 2005 de la CPT, confirment ces tendances. Elles montrent que, pour l’année 2004 sous examen, les conflits et les violences en milieu rural se sont maintenus à des niveaux élevés, avec 1.800 conflits, chiffre le plus élevé de ces 20 dernières années, concernant plus d’un million de personnes. En moyenne, une personne pour 29,4 habitants des campagnes a été engagée dans des conflits ruraux en 2004. La répartition géographique des indices de conflictualité (nombre de conflits rapporté au chiffre de la population rurale) montre que les conflits restent plus fréquents là où a lieu l’expansion de la grande agriculture capitaliste (dite « agronégoce »), notamment dans les trois États de la région Centre Ouest.

Si les chiffres indiquent certes une baisse des assassinats – 39 en 2004, dont celui de Dorothy Stang – mais ils soulignent une augmentation des manifestations, de 49,3 % sur l’année précédente. Ils montrent une nouvelle augmentation de la violence du pouvoir privé, avec une augmentation de 5,4% des familles expulsées. Mais c’est surtout la rigueur du pouvoir public qui s’accroît encore, avec une augmentation de 10,8% des emprisonnés et de 5,5% des familles dispersées (37.000), chiffre le plus élevé depuis que la CPT fait cette enquête annuelle. Une famille sur six engagées dans des conflits a reçu un ordre de dispersion. Selon le professeur Carlos Walter, universitaire associé à ce rapport, « c’est comme si le pouvoir judiciaire marchait a contrario du message sorti des urnes aux élections de 2002 ».

Mais, alors que, depuis 2003, la répression va bon train, la réforme agraire n’avance, elle, « qu’à pas de tortue ».

2 –  La réforme agraire, la mesure de l’échec (2003-2005)

À un peu plus de la moitié de son mandat présidentiel, le gouvernement Lula n’a réussi à remplir qu’à peine un quart de son objectif qui était d’installer plus de  100.000 familles paysannes par année ; ce qui est très largement au dessus de ce qui a été réalisé. En 2003, le gouvernement n’a installé que 37.000 familles sur les 110.000 promises, ramenées ensuite à 60.000. Puis, en 2004, nouvel échec : de l’objectif  de 115.000, seulement 81.200 a été atteint. Mais, selon le gouvernement, le déficit était reporté aux années suivantes, conservant l’objectif d’installer 400.000 familles d’ici à la fin du mandat présidentiel, en 2006, soit plus de 282.000 familles. 

Tableau 2 : les chiffres de la réforme agraire (1995-2007)

	Objectifs et réalisation  du gouvernement Lula

Nombre de familles installées

	Gouvernement F.H.Cardoso (1995-2002) : moyenne annuelle = 65.548

	Gouvernement Lula 

	
	Engagement

du PNRA
	Réalisation

effective

	2003
	110.000
	36.800

	2004
	115.000
	81.200

	2005
	115.000
	12.000 (1er semestre)

	2006
	140.000
	---

	2007
	150.000
	---

	Source : J-Y Martin, 2004, mis à jour.


Début 2005, le Ministère du Développement Agraire (MDA) considérait encore comme positive la réalisation du PNRA (Plan National de Réforme Agraire), soulignant que le gouvernement avait installé un total de 117.000 familles en deux ans – ce qui correspondait, selon lui, à 81% de l’objectif des 145.000 familles fixé par le programme. En deux ans, le gouvernement avait dépassé le seuil de un million d’hectares de terres décrétées aux fins de réforme agraire. Il signalait que le nombre de familles installées en 2004 (81.200) était supérieur à la moyenne annuelle du gouvernement précédent de Fernando Henrique Cardoso, entre 1995 et 2002, qui était de 65.500.

Le MDA et l’INCRA indiquaient qu’ils avaient utilisé 99,54 % du budget des dépenses prévues pour la réforme agraire en 2004. Pour appuyer l’argument selon lequel, pour « une réforme agraire de qualité », ce n’est pas le seul chiffre de familles installées qui compte, le service de presse du ministère indiquait que sur les 423.000 familles d’ores et déjà installées, en partie par l’ancien gouvernement, environ 70%, un total de 305.000 familles dans 3.300 assentamentos (installations de réforme agraire), ont bénéficié de programmes d’assistance technique, sociale et environnementale. Les autres 118.000 familles bénéficiant, elles, de l’assistance technique du PRONAF (Programa Nacional de Fortalecimento da Agricultura Familiar) 
.

Ne se satisfaisant cependant pas de ces résultats, le MST a organisé une nouvelle Marche pour la réforme agraire, qui est partie de Goiânia, le 1er mai 2005, avec 10.000 à 12.000 paysans sans-terre et qui est arrivée à Brasília, le 17 avril, comptant alors 20.000 participants. Cette fois l’accueil, au lieu du déplacement du président Lula comme en 2004, y a pris la forme de provocations violentes de la Police Militaire, sur la Place des Trois Pouvoirs. Néanmoins, les dirigeants du MST ont été reçus par les présidents des deux chambres et par le président de la République, Luis Inácio Lula da Silva.

L’audience présidentielle a duré près de trois heures. Le président était entouré des ministres José Dirceu (Maison civile), Miguel Rossetto (Développement agraire), José Fritsch (Pêche), de Luiz Dulci (Secrétaire général) et de Rolf Hackbart, président de l’INCRA.

Les 40 dirigeants du MST – un par État, plus la coordination nationale du mouvement – ont présenté leurs revendications : décontingentement du budget du Ministère du Développement Agraire (MDA) ; respect des objectifs du Plan National de Réforme Agraire (PNRA) ; des crédits spéciaux pour la réforme agraire ; l’embauche de 4.500 salariés à l’INCRA ; et la modification de l’indice de productivité des propriétés rurales, proposée par le MDA, ce qui devrait augmenter sensiblement l’offre potentielle de terres pouvant faire l’objet de redistribution foncière dans le cadre de la réforme agraire. Malgré la durée de la rencontre, le gouvernement n’a pris aucun nouvel engagement immédiat.

Ce n’est que le lendemain, au cours d’une audience avec le MST, que le ministre M .Rossetto a présenté ce qui, selon lui, constituait sept points de compromis. Il a réaffirmé que le gouvernement installerait 115.000 familles d’ici la fin de l’année en cours  et 400.000 d’ici la fin 2006. Il a annoncé que l’INCRA serait renforcé, par l’embauche de 137 nouveaux fonctionnaires  et par l’ouverture, avant la fin 2005, d’un nouveau concours pour 1.300 postes. Concernant les revendications de crédits, le PRONAF, de financement de l’aide à l’agriculture familiale, verrait son plafond élevé de 15.000 à 18.000 Réais, avec un montant de 100 millions de Réais exclusivement pour les familles de « assentados »  et  un crédit de réhabilitation d’assentamentos d’une valeur pouvant aller jusqu’à 6.000 Réais par famille. Le gouvernement garantit que les indices de productivité, utilisés pour définir si une propriété est ou non productive et peut être destinée à la réforme agraire, seront réactualisés, selon la proposition du MDA.

Ces nouveaux engagements gouvernementaux, souvent sans échéance claire, restent bien en deçà des attentes. Aux mois de mai et juin suivants, l’actualité a été avant tout occupée par les scandales politico financiers, à partir de la révélation très médiatisée de la pratique du « mensalão » par le Parti des Travailleurs (PT) au profit de ses alliés dans la coalition progouvernementale au Parlement. Avec la multiplication des CPI (Commissions Parlementaires d’Investigation) aux révélations fracassantes, la réforme agraire est dès lors passée très à l’arrière plan.

Ce n’est qu’à la mi-juillet qu’il s’est avéré que la réalisation des objectifs gouvernementaux pour la réforme agraire étaient encore plus loin de ce qui était prévu en 2005, qu’au cours des deux premières années de son mandat. Le gouvernement fédéral reconnaît être loin d’atteindre son objectif annuel d’installer 115.000 familles en 2005. Au cours du premier semestre, n’ont été installées que 10% des familles paysannes prévues pour l’ensemble de l’année. Cette chute paraît devoir définitivement compromettre l’objectif officiel global de donner de la terre à 400.000 familles au cours des quatre années du gouvernement, même si l’INCRA prétend, une nouvelle fois, que le rythme devrait s’accélérer au cours du second semestre. « La réussite à installer 400.000 familles, dépend de notre capacité opérationnelle. Mais, certainement, nous serons en dessous des attentes des mouvements sociaux », reconnaît alors le président de l’INCRA, Rolf Hackbart. 

Avec ces derniers chiffres, et en les additionnant à ceux des trente premiers mois du mandat du président, 129.055 familles exactement auraient été installées
. 

Ces résultats n’ont pas manqué de provoquer des réactions de la part des dirigeants du MST. Ainsi, João Pedro Stédile estime-t-il, en réponse aux questions de la presse : « C’est une honte. Nous avons un document signé par les ministres, à la demande du prédisent Lula, en date du 18 mai, dans lequel tous se sont engagés à remplir l’objectif de 400.000 familles d’ici la fin du gouvernement, un engagement non seulement à l’égard du MST, mais avec toute la société brésilienne ». Pour lui, en face à des chiffres aussi bas, « l’INCRA donne l’information qu’il existe des dossiers de procès en désappropriation pour satisfaire immédiatement 85.000 familles. Mais il manque les ressources budgétaires pour les déposer et les faire avancer en justice. Donc, la faute en revient à la politique économique du gouvernement, qui donne la priorité au paiement de taux d’intérêt élevés,  à l’excédent budgétaire primaire et aux exportations. Sans changement de la politique économique, il est impossible au gouvernement de tenir ses engagements publics, pour répondre aux attentes sociales, telles qu’elles sont prévues dans la Constitution. Le gouvernement doit, au lieu de donner satisfaction aux banquiers et au capital international, investir des ressources qui conduisent à la création d’emplois et au développement du marché intérieur. S’il n’y a pas ces changements, ce gouvernement sera très semblable aux précédents »
. 

3 - Les causes de l’échec 

La première est le « contingentement » systématique des moyens financiers destinés, en principe, à la réforme agraire. Les sommes prévues au budget fédéral annuel, si elles ne sont pas utilisables immédiatement à cette fin, sont gelées pour être utilisées comme garantie du paiement de la dette dans le cadre des accords internationaux, notamment avec le FMI. Ainsi, dans le budget 2005, 3,7 milliards de Réais étaient destinés initialement au Ministère du Développement Agraire et à l’INCRA. Mais ce montant fut « contingenté » dès le début de l’année pour 2 milliards de Réais. De ce total, seulement 480 millions ont pu être consacrés immédiatement à l’obtention de terres. Sous la pression des Sans-terre, le gouvernement a décidé de « libérer » 400 millions de plus, dont 250 millions seulement ont été réellement débloqués. Lorsque le ministre M. Rossetto a annoncé ce déblocage, début avril 2005, au cours d’une rencontre avec Manoël dos Santos, président de la CONTAG (Confédération Nationale des Travailleurs de l’Agriculture), celui-ci soulignait alors, et les faits lui ont donné ensuite entièrement raison : « la somme libérée est faible, et garantit seulement la continuité de la réforme jusqu’en Juin. Le Brésil a besoin de la suspension de la coupe de plus de 50% du budget pour la réforma agraire et d’un progrès opérationnel pour assurer la satisfaction de l’objectif ».
 

Car, au-delà des questions budgétaires, une autre raison de cet échec, tient en effet à l’incapacité où se trouve désormais l’INCRA de remplir sa fonction d’organisme fédéral de service public pour la réforme agraire, faute d’un nombre suffisant de fonctionnaires, agronomes et techniciens pour concevoir et accompagner les nombreux « Projets de réforme agraire » (ou assentamentos) en souffrance. Certes, suite, là  aussi, à la Marche pour la réforme agraire du MST en avril 2005, l’INCRA a-t-il annoncé un concours pour recruter 1.300 fonctionnaires supplémentaires avant la fin de l’année. Ce recrutement est considéré aussi bien par les mouvements et syndicats paysans que par l’Institut lui-même comme indispensable pour remplir les objectifs du PNRA. Mais, alors que l’INCRA a compté jusqu’à 10.000 fonctionnaires, il est aujourd’hui considéré comme sinistré, car il n’en reste plus que 5.400 en service actif, sachant, en outre, que nombreux sont ceux qui s’apprêtent à partir en retraite. 

 Enfin, une autre raison tient aux priorités accordées en faveur de l’agronégoce, jusque dans les instances internationales. Fin juillet 2005, la CONTAG et le MST accusaient le gouvernement d’ignorer les propositions en faveur de l’agriculture familiale dans les négociations internationales. Des représentants de ces deux organisations paysannes se sont même rendus jusqu’à Genève pour débattre de l’avenir de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Bien qu’à ce sujet, selon eux, le dialogue avec le gouvernement se soit amélioré, ses idées leur semblent aller beaucoup plus dans le sens des attentes de l’agronégoce : « le gouvernement Lula ne doit pas perdre de vue l’agriculture familiale. Les propositions présentées par le Brésil d’accès au marché dans le cadre de l’OMC répondent seulement aux attentes des grands exportateurs du pays », affirme le responsable aux questions internationales de la CONTAG. En réponse, le gouvernement avance l’argument qu’il a inclus des représentants du MDA (Ministère du Développement agraire dans sa délégation auprès de l’OMC et qu’il est « prêt à évaluer des propositions pour voir comment l’agriculture familiale sera affectée par une plus large libéralisation ». Le pays aurait aussi fait ajouter à une déclaration du G-20 (groupe tricontinental des pays émergents) « un paragraphe qui parlait de la nécessité de protéger les produits qui font partie des cultures des petits agriculteurs »
 . Maigres assurances, dont on peut douter qu’elles puissent convaincre de la volonté du gouvernement de maintenir l’équilibre entre agriculture familiale et grand négoce agricole international.

C’est dans ce contexte de quasi mise en panne de la réforme agraire  que le MST est  passé progressivement,  nous allons le voir,  de l’appui électoral, au « soutien critique », puis, très récemment - dans une conjoncture de crise politique aggravée autour de la corruption - à la déception et à la contestation politiques.

II – Le MST et Lula : du soutien à la rupture. 

Plus important mouvement social de l’Amérique latine – et, sans doute, du monde – le MST est, et reste, une force incontournable de la conjoncture sociale et politique brésilienne malgré, y compris sous le gouvernement Lula, les campagnes répétitives de dénigrement des grands médias 
 ; la criminalisation et la « judiciarisation » de son action devant les tribunaux et sans oublier meurtres individuels et tueries collectives toujours aussi largement impunis. Malgré tout, il ne plie pas, et cela interroge naturellement sur la nature exacte de ce mouvement paysan radical
.  Or, loin de n’être qu’un « mouvement archaïque dans un pays moderne » (F.H. Cardoso), c’est, bien au contraire, un  mouvement social de type nouveau dans un pays qui reste, lui,  profondément rétrograde et conservateur, quelle que soit sa course ostentatoire vers une « modernité » toujours aussi excluante.

Ni simple réminiscence des nombreuses luttes paysannes du passé, ni syndicat paysan au sens traditionnel,  encore moins parti politique qui n’oserait pas dire son nom, le MST est un mouvement paysan de type nouveau. C’est un « mouvement socio-territorial »
 - social et territorialisé/(re)territorialisant - qui s’est fixé l’accession à la terre des ruraux les plus démunis comme enjeu et objectif. Dans ses luttes, il s’est affranchi des tutelles traditionnelles de l’État, des églises et des syndicats paysans, à travers la pratique spécifique, autonome et radicale, des occupations (acampamentos). Elle lui confère une identité socio-politique forte, celle des « Sans-terre », et, au-delà des aléas de la « grande » politique fédérale, un enracinement géographique local durable 
.  Il fut l’un des artisans des Forums Sociaux Mondiaux de Porto Alegre et est l’âme de Via Campesina, coordination de plus d’une centaine de syndicats et organisations paysannes, dont le siège est au Honduras et qui a pour porte parole le Français José Bové 
. 

1 – Vigueur de la campagne médiatique anti-MST 

Les campagnes médiatiques de dénigrement anti-MST n’ont guère baissé d’intensité depuis le début du gouvernement Lula, pesant peu à peu sur une opinion publique qui était plutôt favorable au mouvement dans les années 1990. Xico Graciano, agronome, ancien président éphémère de l’INCRA en 1995, à l’époque de F.H. Cardoso, aujourd’hui député fédéral d’opposition (PDSDB-SP), s’en est fait le spécialiste 
.  En mai 2005, il publiait une nouvelle fois, sous le titre « La force de l’arbitraire », une tribune libre dans un grand journal pauliste, qui résume assez bien ses arguments habituels et leurs outrances : « Dans le MST, il persiste encore un enchantement de sa lutte. Certains formateurs d’opinion, à voir la marche rouge [d’avril-mai], alimentent une espèce de travestissement rétrograde de la révolution. Il se crée ainsi une bienveillance à pardonner au banditisme rural, une illusion à se référer au retard despotique. Tout est bien si l’on défend l’agriculture de subsistance contre la production capitaliste. D’aucuns, aujourd’hui encore, se battent pour le socialisme dans les campagnes. C’est la mode, chez les radicaux, de stigmatiser l’agronégoce, en oubliant que la faim et la misère résident en ville. Que faire ? Il est inacceptable de voir la victoire de l’arbitraire sur la politique, de la faux [force, symbole des luttes paysannes] sur le travail. Moins que l’économie rurale, c’est la démocratie brésilienne qui est en échec »
.  

Cependant,  il ne faut évidemment pas prendre au pied de la lettre ce qui appartient plus à la polémique politique, qu’à l’analyse, même critique. On comprend qu’un Brésilien engagé porte de telles appréciations. Malheureusement, elles trouvent parfois des relais complaisants moins compréhensibles. 

Ainsi P. Claval, géographe français vient-il de publier un ouvrage très érudit.  Mais, dans ce gros livre, plus historique que géographique, ce n’est qu’en toute fin que le problème des Sans-terre se trouve évoqué, en quelques phrases aussi péremptoires que discutables. L’accès à la terre est qualifié de « problème récurrent »  et « le mouvement des sem terras » se trouve alors associé à « l’aggravation des conflits fonciers ». Ces « paysans sans exploitations », y sont présentés comme « prêts à militer dans les mouvements qui leur promettent une petite ferme », et aussitôt stigmatisés comme « dépourvus des connaissances techniques ou économiques nécessaires à la gestion d’une exploitation moderne ». Ils « glissent vers l’Ouest, occupent des terres et se heurtent bientôt à ceux qui viennent de les acquérir légalement. Lorsqu’ils arrivent après les propriétaires, ils procèdent à des occupations sauvages », des « invasions » est-il affirmé
.

« A voir la multiplication des actions depuis vingt ans, on a le sentiment que les initiatives viennent d’une base travaillée par des éléments radicaux que personne ne contrôle vraiment » 
 . Suivant ce « sentiment » donc, c’est de la sorte que « les campagnes brésiliennes sont profondément perturbées par l’existence des « sem terras » 
 . Car la « violence rurale prend désormais d’autres formes : elle provient des sem terras qui occupent de force des terres vierges ou de grandes fazendas ; elle résulte de la riposte que ces actions provoquent chez les propriétaires » 
.

Chacune de ces affirmations nécessiterait d’être reprise. Par exemple, l’ampleur des inégalités foncières est négligée. La violence est retournée  car ce serait donc les sans-terre qui agresseraient les latifundiaires, souvent possesseurs sans titre par la pratique du grilagem ! La doctrine non-violente du MST est ignorée. Le caractère légitime, au regard de la Constitution de 1988, des occupations - qualifiées « d’invasions », sur le mode de la presse brésilienne anti-MST – reconnu, il y a peu, par le Tribunal Supérieur de Justice (TSJ), est également mis en doute. 

Pourtant l’auteur affirmait-il, dans son introduction : « L’image que les Français se font du Brésil est riche, mais comme souvent les clichés ont la vie dure » 
. Au moins sur cette question des conflits fonciers et des Sans-terre, il contribue ainsi bien plus à les renforcer qu’à les corriger.

2 – La baisse du nombre des occupations en 2005

D’autant que ce genre de vision alarmiste d’une multiplication des « invasions » ne se confirme guère à travers les chiffres les plus récents. Les statistiques gouvernementales de l’Observatoire agraire national, dépendant du MDA (Ministère du développement agraire), montrent qu’entre janvier et mai 2005, le nombre des occupations a baissé de 47 % par rapport à celui des cinq premiers mois de 2004, passant de 213 à 112 cas. Il est vrai qu’en  2004, l’Avril Rouge avait compté plus de 100 occupations nouvelles, avec un doublement à 200.000 des familles paysannes dans les acampamentos. En 2005, sur les 112 occupations enregistrées 51 d’entre elles ont eu lieu dans le Nordeste, suivi des régions Sudeste (25), Centre Ouest (22), Nord  (9) et Sud (5).  A l’échelle des États fédérés, c’est le Pernambuco qui est en tête, avec 29 cas, devant les États de São Paulo et Bahia (16), du District Fédéral (14) et du Pará (7). 
 

Selon une interprétation récurrente de ce genre de circonstances, quand les occupations reculent, la presse veut absolument y voir l’expression d’un soutien du MST au gouvernement Lula.  Ainsi,  pour O Globo, le MST aurait-il réduit les « invasions » depuis le début de la crise politique : « le Mouvement des Sans-terre a réduit drastiquement le nombre des invasions de terres au cours des deux derniers mois, période au cours de laquelle ont éclaté les scandales impliquant le PT. Le rapport de l’Observatoire  Agraire révèle que,  en juin et en juillet de cette année, les occupations ont chuté  de  28 % par rapport à la même période de 2004 : 30 contre 40. Et par rapport à 2003, la baisse atteint 50,8 % » 
. Au total, à cette date de fin juillet, le total des « invasions » enregistrées depuis les sept premiers mois de l’année 2005, qui est de 142, est également le plus faible comptabilisé pour cette période de l’année sous le gouvernement Lula.

Pour ce journal, il ne fait aucun doute qu’une telle « chute du nombre des invasions a une relation directe avec la crise politique. Le MST a participé à des actions d’appui au gouvernement, comme à la marche intervenue ce dernier mardi [17 août 2005] à Brasília. Des groupes de sans-terre et de petits agriculteurs ont participé au soutien à Lula et appuyé sa réélection »
. Rien n’est moins évident. En fait, au-delà du fort bruit médiatique à propos des scandales politico-financiers, il s’agissait surtout de faire pression sur le gouvernement pour qu’il réoriente à 180° sa politique économique et sociale.

Car, dans ces circonstances, pour pouvoir se faire entendre, le MST ne modère désormais plus guère ses critiques au gouvernement, et plus seulement à propos d’une réforme agraire qui ne se fait pas.

3 - Le MST et le gouvernement PT : des critiques ouvertes à la rupture.

Dès le début août,  la direction nationale du mouvement avait fait état de son fort mécontentement,  J.P. Stédile allant jusqu’à avancer : « le gouvernement Lula, c’est terminé ! ». Interrogé par la presse, il s’est expliqué ainsi sur cette formule : « Le peuple brésilien a voté pour Lula pour qu’il réalise des réformes. Pendant la campagne électorale des promesses ont été faites, mais cependant aucun des engagements en relation à des changements pour le peuple n’a été réalisé. Et puis est arrivée la crise de 2005. Et là, le gouvernement a fait une réforme ministérielle qui représente une alliance encore plus conservatrice. Donc, quand j’ai dit que le gouvernement Lula c’était terminé, c’est dans le sens que ce gouvernement Lula que nous avions élu en 2002, c’est fini. Maintenant, nous avons un gouvernement Lula-Severino-Sarney-Calheiros », les noms des leaders des partis de la coalition gouvernementale désormais élargie au centre-droit. A la question de la disposition d’esprit de la base militante du mouvement face à cette évolution, J.P. Stédile répond également : « notre base et nos dirigeants suivent cette crise avec beaucoup d’attention et de perplexité ». Ils sont, dit-il « surtout préoccupés par la paralysie politique du gouvernement que tout cela provoque (…), parce que le gouvernement a pris un engagement avec la société brésilienne et avec notre base, celui d’accélérer la réforme agraire et d’installer 400.000 familles en quatre ans. Jusqu’à présent, la réforme agraire n’avance qu’à  pas de tortue, et nous continuons à avoir plus de 130.000 familles dans des campements dans l’attente de la réalisation des engagements pris » 
.

Du coup, ces déclarations sont prises par d’autres journaux, comme les signes avant-coureurs d’une rupture entre le MST et le gouvernement Lula. Pour le MST, l’heure serait donc venue de dire « adieu au gouvernement du PT et à ses engagements historiques », s’appuyant sur l’analyse de la situation faite dans une note interne du MST distribué aux dirigeants du mouvement. Selon cette note, la crise affrontée par Lula ne se réduit pas au seul gouvernement, mais au modèle de gestion et d’action politique adopté.  La note  exprime la pensée des  principaux leaders du  MST,  comme João Pedro 

Stédile, Gilmar Mauro et Jaime Amorim. Ils appellent tous les militants, ceux de Via Campesina et des mouvements sociaux urbains à additionner leurs forces et à s’organiser. L’objectif est de faire une manifestation  qualifiée de « grandiose », à l’occasion de la commémoration de l’Indépendance, dans le plus grand nombre possible de villes brésiliennes.  Elle devra éventuellement comporter des occupations de bâtiments publics et de grandes propriétés. De fait, à  partir de la mi-août, les occupations semblent reprendre surtout dans les États du Rio Grande do Sul, du Pernambuco et de São Paulo. Au-delà, « au cours de septembre et d’octobre, nous réaliserons, dit encore le texte, des assemblées populaires dans chaque Etat, pour discuter d’un nouveau modèle économique ». Cette mobilisation devrait continuer jusqu’à fin octobre, avec une assemblée nationale populaire que le mouvement désigne sous le nom de "mutirão por um novo Brasil" [collectif pour un Brésil nouveau] 
.

Ainsi le MST montre qu’il ne compte plus sur le gouvernement qu’il a contribué à élire en 2002. « Nous souffrons des conséquences d’un gouvernement ambigu, composé de forces politiques qui vont de la droite à la gauche, et qui a très peu à offrir » dit-il.  Il n’y a donc plus qu’un seul pas à franchir et un autre journal n’hésite même plus à titrer encore plus explicitement : « Le MST décide de rompre avec le PT » 
.

Conclusion : des paradoxes brésiliens qui expriment un enjeu mondial
Résumons-nous. Sous le gouvernement Lula, la réforme agraire promise n’a pas été faite. La répression, publique (justice) et privée (milices) s’est accentuée. L’agriculture familiale, pourtant principale productrice des cultures vivrières, n’a pas été aidée autant que l’agrobusiness des cultures d’exportation (soja, jus d’orange, sucre…)
. Le programme « Faim zéro », qui a éprouvé lui-même bien des difficultés à atteindre fiabilité et efficacité, ne saurait masquer ni compenser cet échec.

Les organisations paysannes, syndicats (dont CONTAG) et mouvements (dont MST) sont donc passées, de  2002 à 2005, du soutien, devenu assez rapidement « critique », à la relance de l’action revendicative, puis une rupture actuellement en cours. Le gouvernement Lula passera, les problèmes agraires resteront  dans l’attente, une nouvelle fois repoussée – et pour combien de temps ? - de leur résolution. 

Mais l’examen de cet exemple des luttes pour la terre au Brésil ouvre cependant sur un paradoxe d’échelle mondiale, dont le MST n’est qu’une illustration remarquable parmi bien d’autres. Tous ces apparents paradoxes brésiliens, ne sont en fait que l’expression, poussée il est vrai ici jusqu’à la caricature, de contradictions plus globales. Car « la question paysanne demeure, quoiqu’on dise, au cœur du défi contemporain, précisément parce que les réponses qui lui seront données détermineront d’une manière décisive l’avenir non seulement des sociétés concernées (les trois continents, rien moins que 80 % de la population mondiale !) mais celui du système mondial dans son ensemble »
. 

Au-delà de la dynamique des paradoxes examinés, risquons-en donc pour finir deux autres, à deux échelles différentes. Celle du Brésil d’abord : le Mouvement des Sans-terre est un mouvement résolument moderne dans un pays décidément archaïque 
. Celle de la planète ensuite : à l’heure de la métropolisation, les paysans représentent sans doute l’avenir du monde. 
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